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Cet article analyse les facteurs d’adoption d’une technologie alternative de protection du cotonnier, 
la Lutte étagée ciblée (LEC), ainsi que ceux affectant l’intensité d’adoption de celle-ci au sein des 
exploitations cotonnières du Nord-Bénin. Identifiés à travers le modèle en deux étapes de Heckman, 
les facteurs institutionnels et l’appréciation portée sur la qualité des insecticides LEC affectent 
positivement l’adoption de la LEC alors que la spécialisation en coton freine cette adoption. La 
fourniture en insecticides LEC seule ne garantit pas la diffusion à grande échelle de la LEC, il faut 
qu’ils soient livrés à bonne date et que les facteurs institutionnels qui participent à l’application 
correcte de la technologie soient réunis.
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Adoption factors of the Targeted Staggered Control in Northern-Benin
This article analyzes the adoption factors of an alternative technology of cotton protection, 
called Targeted Staggered Control (TSC) and adoption intensity factors among cotton farms in 
Northern-Benin. Identified through Heckman two-stage procedure, institutional factors and the 
assessment of the quality of TSC-specific pesticide affect positively TSC adoption, while cotton 
specialization affects negatively this adoption. Scaling out TSC adoption does not simply depend 
on the availability of TSC-specific pesticide, but on the delivery of this TSC-specific pesticide at the 
right time and along with the institutional factors that contribute to the right use of the technology. 
(JEL: C51, Q12, 033).
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En production agricole, l’évolution ré-cente des méthodes de lutte phytosa-
nitaire contre les ravageurs des cultures 
repose sur la réduction de l’application des 
insecticides afin de mieux respecter l’envi-
ronnement et de baisser les coûts de traite-
ment phytosanitaire, tout en améliorant les 
rendements. Ce principe est de mise sur le 
cotonnier en Afrique où les pertes de rende-
ments dues aux attaques des ravageurs sont 
immenses et considérées comme un facteur 
de risque auquel les producteurs font face 
(Vaissayre et Deguine, 1996). La Lutte éta-
gée ciblée (LEC), développée et introduite 
en Afrique de l’Ouest et du Centre dans 
les années 1990, pour mieux contrôler les 
ravageurs du cotonnier, a été une réponse 
de la recherche agricole pour prendre en 
compte les nouveaux défis des modèles de 
production cotonnière (Silvie et al., 2001 ; 
Brévault et al., 2009). La LEC est diffusée 
depuis 1993-94 au Cameroun (Deguine et 
al., 1993), au Mali (Michel et al., 2000) 
et au Bénin (Prudent et al., 2007). Même 
si, au Cameroun, la LEC est déjà en train 
d’être repensée en Lutte après observation 
individuelle des chenilles (LOIC) (Brévault 
et al., 2009), elle reste néanmoins la mé-
thode alternative de protection du cotonnier 
contre les ravageurs au Bénin.
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En effet, la LEC est une méthode de 
lutte semi-raisonnée assurant une protec-
tion de fond du cotonnier avec des doses 
réduites d’insecticides appliquées de façon 
calendaire, auxquelles sont associées des 
interventions complémentaires décidées en 
fonction des seuils de nuisibilité des rava-
geurs (Togbé et al., 2012 ; Silvie et al., 2001, 
2013  ; Renou et al., 2012). Au Bénin, elle 
veut remplacer une méthode de protection 
phytosanitaire conventionnelle reposant sur 
un programme calendaire régionalisé de 
six traitements à dates fixes, espacés entre 
eux de 14  jours. L’application de la LEC 
au Bénin exige que les deux premiers trai-
tements soient réalisés avec l’endosulfan1, 
les deux traitements intermédiaires avec un 
binaire acaricide (faible dans le Nord et fort 
dans le Sud), et les deux derniers traitements 
avec un binaire aphicide. Dans le Nord-
Bénin, la LEC complète est appliquée alors 
que dans le Centre-Bénin, la LEC partielle 
est réalisée avec seulement l’application à 
dose réduite de l’acaricide. La LEC n’est pas 
testée dans le Sud-Bénin. Des gains de ren-
dement en coton-graine de plus de 300 kg/
ha en cas d’utilisation de la technologie ont 
été rapportés (Silvie et al., 2001). L’adoption 
généralisée de la LEC apparaît comme une 
opportunité pour améliorer les revenus des 
producteurs de coton et assurer une produc-
tion durable dans un écosystème déjà fragili-
sé. Ainsi, plusieurs institutions nationales et 
internationales engagées dans le développe-
ment de la production cotonnière au Bénin 
sont convaincues des avantages de la LEC 
et de son intérêt pour les petits producteurs.
Au Bénin, les effets dévastateurs de l’uti-
lisation non raisonnée des insecticides sur 
l’écosystème, sur la santé des producteurs et 
des membres de leur famille ont été rappor-
tés (Tovignan et al., 2001 ; Sinzogan, 2004). 
Des phénomènes de résistance au traitement 
chimique ont été aussi observés, comme le 
1.  Remplacé, dans le programme de traitement 
phytosanitaire, par un autre insecticide moins 
toxique (Thian) depuis la campagne 2008-2009.
cas de l’Helicoverpa armigera contre les py-
réthrinoides (Prudent et al., 2007 ; Brévault et 
al., 2009 ; Silvie et al., 2001). La LEC appa-
raît comme une innovation non pas tirée par la 
demande pour satisfaire les consommateurs 
mais plutôt par les contraintes techniques 
d’une production durable du coton. Sur 
233 642 hectares de coton cultivé en 2007-
2008, la LEC ne couvrait que 18 667 hectares 
(soit un taux d’adoption d’environ 8 %) avec 
une variabilité au sein des départements et 
communes, et 12 % de la superficie totale de 
coton en 2010 (Silvie et al., 2013).
Ainsi, malgré ses avantages écono-
miques, environnementaux et de préser-
vation de la santé humaine résultant d’une 
diminution de la dose de matière active 
épandue et d’une réduction des coûts de 
production, la LEC reste encore très peu 
répandue au Bénin. Cette faible extension 
limite les bénéfices économiques et écolo-
giques espérés de l’adoption de la technolo-
gie. Au sein des exploitations, il y a une dif-
férenciation quant à l’adoption de la LEC. 
Les facteurs à leur origine ainsi que ceux 
expliquant l’adoption ou non de la LEC 
au niveau des exploitations cotonnières du 
Bénin ne sont pas encore identifiés à partir 
d’une recherche socio-économique fine.
Nibouche et al. (2003) associaient le 
manque d’adoption de la LEC au Cameroun 
à 3 facteurs : à savoir, l’utilisation d’obser-
vateurs salariés pour réaliser les comptages 
d’insectes, la lourdeur des opérations de sui-
vi et de contrôle par l’encadrement, et la fai-
blesse des économies réalisées liée au faible 
coût des insecticides. Sinzogan et al. (2004) 
montraient que le manque d’adoption par les 
petits producteurs des techniques de gestion 
intégrée des pesticides au Bénin incluant la 
LEC était principalement lié à 3  facteurs  : 
le non diagnostic des problèmes réels des 
producteurs par les institutions de recherche 
agricole, le manque d’interaction entre 
les techniques proposées par la recherche 
et le système de production, ou encore les 
ressources financières limitées des béné-
ficiaires, et enfin la non-disponibilité des 
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intrants externes. L’objectif de cet article est 
alors de déterminer les facteurs qui affectent 
l’adoption de la LEC et ceux affectant l’in-
tensité de cette adoption chez les exploita-
tions cotonnières du Nord-Bénin.
Méthodologie
Les évaluateurs utilisent l’approche contre-
factuelle qui est une méthode d’évaluation 
ex post afin d’établir des relations de cause 
à effet. Dans le cas de la mesure des im-
pacts des technologies de production, l’ap-
proche contrefactuelle cherche à évaluer 
quelle serait la situation si la technologie 
n’avait pas été adoptée (Mendola, 2007  ; 
Adeoti, 2009  ; Zepeda, 1994). Établir des 
relations de cause à effet est souvent com-
plexe en raison des effets indirects induits 
par d’autres facteurs. Toutefois, cette mé-
thode d’évaluation d’impact reste utilisable 
lorsqu’il est possible d’établir une situation 
contrefactuelle adéquate pour mettre en 
évidence les liens de causalité (Mendola, 
2007 ; Adeoti, 2009).
Cette étude repose sur l’approche d’éva-
luation contrefactuelle pour mettre en évi-
dence des liens de causalité entre les adop-
tants et les non-adoptants de la LEC dans 
la zone cotonnière du Nord-Bénin. Ainsi, 
deux groupes de producteurs, adoptants et 
non-adoptants ont été retenus parce que les 
producteurs des zones cotonnières choi-
sissent ou non d’adopter la LEC. Le groupe 
des non-adoptants, retenu comme contre-
factuel, est comparable à celui des adop-
tants puisque dans les villages de l’étude, 
les deux groupes présentent, le même degré 
d’exposition à la technologie (accès au pro-
jet de promotion de la LEC et au service 
public de vulgarisation), des caractéris-
tiques socio-économiques (tailles, âges, 
niveaux d’instruction, actifs agricoles) et 
des performances (revenus agricoles et 
extra agricoles) assez semblables avant 
l’introduction de la LEC. Ainsi, l’informa-
tion collectée auprès de ces producteurs 
permettra aux programmes de promotion 
de la LEC d’appréhender les réels facteurs 
d’adoption de la LEC et de cibler des inter-
ventions selon les profils de producteurs.
1. Collecte de données
Cette recherche est menée dans le Nord-
Bénin qui concentre annuellement plus de 
80 % de la production cotonnière. Les don-
nées ont été collectées dans cette région dans 
le cadre de l’exécution du Projet d’évalua-
tion de la recherche sur la LEC en zones co-
tonnières du Bénin, réalisé de 2007 à 2008. 
Dans cette perspective, une enquête a été 
réalisée durant les mois de mai et juin 2008 
auprès d’un échantillon total de 300  pro-
ducteurs de coton. Cet échantillon a été 
subdivisé en deux groupes : un groupe com-
portant 150  producteurs qui ont au moins 
adopté la LEC au cours de la campagne 
cotonnière 2006-2007 et un autre groupe de 
150 producteurs qui n’ont pas encore adop-
té la LEC jusqu’en 2008. Les adoptants et 
non-adoptants ont été identifiés avec l’aide 
des agents d’encadrement exerçant dans les 
villages ou de certains producteurs leaders. 
Dans chaque village, le nombre de produc-
teurs adoptants enquêté est identique à celui 
des non-adoptants. Parmi les 150 adoptants, 
deux types de comportements sont obser-
vés par rapport à l’allocation de la terre à 
la LEC : un groupe a adopté totalement la 
LEC alors qu’un autre groupe l’a adopté 
partiellement. L’adoption partielle signifie 
que la LEC n’est pas utilisée sur toute la 
superficie cotonnière.
Un questionnaire a été ensuite adminis-
tré individuellement aux deux groupes de 
producteurs adoptants et non-adoptants afin 
de récolter des informations relatives à la 
campagne agricole 2006-2007 et de mesu-
rer l’effet causal de l’adoption de la LEC. 
Une enquête d’opinion a été d’abord menée 
auprès des deux groupes pour analyser les 
raisons d’adoption et de non-adoption de 
la LEC. Ensuite, des variables socio-éco-
nomiques du producteur lui-même, celles 
relatives à la LEC et des variables institu-
tionnelles et de résultats économiques de 
l’exploitant ont été mesurées (tableau 1).
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Utilisant la procédure d’estimation du 
maximum de vraisemblance, une variable 
appelée ratio de Mills est obtenue comme 
mentionné dans l’encadré 2.
La seconde étape de la procédure de 
Heckman corrige le biais de sélection. Elle 
inclut l’inverse du ratio de Mills comme 
variable dans le modèle. Sous l’hypothèse 
d’existence de biais, cette variable est si-
gnificative et justifie que le biais de sélec-
tion a été corrigé. L’équation est donnée 
par la formule décrite dans l’encadré 3.
Encadré 2. Ratio de Mills de la  
procédure de Heckman
Avec :
φ : la fonction de densité pour une variable 
normale standard,
ϕ  : la fonction de distribution cumulative 
d’une distribution normale standard,
λi : le terme de ratio de Mills.
λi =  
φ(σ + δXi)
        ϕ(σ + δXi)
2. Analyse descriptive
D’abord, le test de concordance de Kendall 
a été utilisé pour classer par ordre d’im-
portance les raisons d’adoption et de 
non-adoption de la LEC avancées par les 
producteurs lors de l’enquête d’opinion. 
Il s’agit d’un test non paramétrique qui 
mesure la concordance de jugement entre 
les producteurs ayant évalué les raisons et 
attribue un rang moyen pour chaque rai-
son. Les résultats des tests de concordance 
de Kendall sont donnés plus loin (cf.  in-
fra). Ensuite, le test non paramétrique de 
Kruskal Wallis a été utilisé pour comparer 
les caractéristiques socio-économiques et 
de performance des deux groupes d’adop-
tants et de non-adoptants.
3. Analyse économétrique
Les modèles Logit et Probit sont utilisés 
dans les approches de régression probabi-
liste des variables discrètes alors que le 
modèle Tobit est utilisé dans le cas des va-
riables censurées (Greene, 2008). Étant 
donné que les décisions d’adopter la LEC 
et son intensité d’adoption sont liées, les 
variables explicatives retenues sont endo-
gènes. Une des solutions alternatives pour 
résoudre le problème de sélectivité est de 
recourir à une modélisation jointe. Un des 
avantages du modèle en deux étapes de 
Heckman est de déterminer d’abord les 
facteurs d’adoption dans la première étape 
et ensuite, les facteurs de l’intensité 
d’adoption dans la seconde étape.
Les trois modèles Logit, Tobit et 
Heckman ont été d’abord testés puis com-
parés entre eux. Ensuite, le modèle de 
Heckman a été retenu en raison de la cor-
rection du biais de sélection qu’il offre. La 
probabilité d’adopter la LEC est estimée à 
travers le Probit de la première étape dont 
l’équation est décrite dans l’encadré 1.
Encadré 1. Modèle Probit de la première 
étape de la procédure de Heckman
Y*i = σ + δXi + ui
Avec :
Y*i : la variable latente représentant la pro-
pension du producteur i à adopter la LEC,
Xi  : le vecteur des caractéristiques socio-
économiques du producteur i, celles de la 
LEC et institutionnelles supposées influen-
cer la décision d’adoption de la LEC,
σ, δ : les coefficients,
ui : l’erreur.
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Raisons et facteurs d’adoption  
de la LEC
1. Raisons d’adoption ou non de la LEC 
évoquées par les producteurs
Le tableau  2 classe par ordre d’impor-
tance les six principales raisons d’adopter 
partiellement ou totalement la LEC évo-
quées par les 150 adoptants. La première 
raison est la réduction des coûts de trai-
tement résultant de la diminution de la 
dose de Sherphos. Ce résultat va dans le 
même sens que celui de Fok et Xu (2010) 
qui montrent que la réduction du coût de 
traitement phytosanitaire est un facteur dé-
terminant de l’adoption de la technologie. 
Si cette raison est essentielle, néanmoins, 
Nibouche et al. (2003) soulignent que 
l’économie réalisée de matières actives, 
varie d’un pays à un autre et selon les types 
d’insecticides. Elle atteint 40 à 50 % selon 
les pays (Silvie et al., 2001) : près de 50 % 
au Mali (Michel et al., 2000), près de 44 % 
pour l’organophosphoré acaricide, 31  % 
pour le pyréthrinoide de synthèse et envi-
ron 10 % pour l’organophosphoré aphicide 
en Centrafrique (Nibouche et al., 2003). 
La deuxième raison d’adopter la LEC est 
la meilleure qualité de coton-graine qui en 
résulte. C’est donc un facteur de compé-
titivité et de différenciation sur le marché 
qui est recherché. Plus le coton-graine 
récolté est de bonne qualité, plus forte est 
la probabilité qu’il soit classé en 1er choix 
et plus le revenu espéré est élevé à cause 
du différentiel de prix de vente en faveur 
du coton-graine de 1er choix. Le coton LEC 
est souvent de 1er choix et bénéficie d’une 
prime de qualité.
La troisième raison est l’efficacité des 
insecticides LEC. En effet, ceux-ci assu-
reraient la destruction immédiate des ra-
vageurs. Cette efficacité des insecticides 
LEC (Sherphos et les produits sur seuils) 
tend à les préférer par rapport aux produits 
de traitement conventionnel. La quatrième 
raison vient des faibles dégâts sur l’envi-
ronnement et de la préservation de la santé 
humaine. En effet, avec la réduction de la 
dose de matière active et du nombre de 
traitements, la LEC préserve la biodiver-
sité et surtout la santé humaine. La cin-
quième raison est la recherche de gain de 
rendement en coton-graine assuré par la 
LEC, tel que rapporté (Silvie et al., 2001).
La sixième raison est la distribution des 
insecticides LEC par un projet de promo-
tion. Cette raison signifie que l’adoption de 
la technologie tient aux institutions qui la 
portent comme le Projet d’amélioration et 
de diversification des systèmes d’exploita-
tion qui a, à partir de 1998, mis en place 
un dispositif d’appui comprenant l’appro-
visionnement en insecticides, l’encadre-
ment des producteurs, la formation des 
producteurs et des producteurs-relais sur le 
terrain, et la distribution de matériel pour 
la pratique de la LEC. D’autres projets de 
promotion de la LEC, comme le projet 
1000s+ exécuté par le Centre international 
de fertilité des sols et de développement 
Encadré 3. Modèle Tobit de la seconde 
étape de la procédure de Heckman
Avec :
  Z *i  : l’intensité d’adoption de la LEC du 
producteur i mesurée par le ratio entre la 
superficie coton en LEC (yLi ) du producteur 
i et la superficie cotonnière totale du pro-
ducteur i (yTi ),
Xi  : le vecteur des caractéristiques socio-
économiques du producteur i, celles de la 
LEC et institutionnelles supposées influen-
cer l’intensité d’adoption de la LEC. La 
variable de restriction exclue dans les fac-
teurs affectant l’intensité d’adoption est la 
connaissance de la LEC car elle est suppo-
sée influencer l’adoption mais pas l’inten-
sité d’adoption.





Économie Rurale 338/novembre-Décembre 2013 • 83 
Patrice Cokou KPADÉ, Edouard Roméo MENSAH
RECHERCHES
agricole (IFDC) de 2006 à 2009 et le 
Projet Cotton made in Africa exécuté par la 
Coopération technique allemande de 2006 
à 2010, ont incité à l’adoption de la LEC 
dans les zones cotonnières du Bénin. Cette 
relation de dépendance entre l’adoption de 
la LEC et l’existence de projets de déve-
loppement agricole pose un problème de 
durabilité sur le plan organisationnel dès 
lors que l’adoption de la technologie pren-
dra fin si le projet arrive à terme.
D’autres raisons ont été évoquées par 
les adoptants. Certains producteurs ont 
adopté la LEC car le voisin l’a fait et a 
obtenu de bons rendements, information 
qui provient soit d’une observation directe 
(effet démonstration) soit fournie par les 
voisins eux-mêmes à d’autres. D’autres 
producteurs ont adopté la technologie car 
les leaders ou les membres de leur réseau 
socioprofessionnel l’ont déjà adoptée. Ces 
raisons d’adoption de la LEC au Nord-
Bénin mettent en évidence l’« effet de voi-
sinage » ou l’« effet tâche d’huile » dans le 
processus de prise de décision des produc-
teurs. Par ce canal de diffusion de la LEC, 
c’est le rôle de l’apprentissage social (so-
cial learning) par lequel le comportement 
du voisin affecte la décision d’adopter 
une innovation technologique d’un autre 
individu qui est souligné (Weber, 2012  ; 
Mercer, 2004). Effectivement, l’effet de 
voisinage joue positivement si la technolo-
gie apporte un succès observable pour inci-
ter les voisins à la pratiquer (Weber, 2012). 
Les producteurs apprennent moins de leurs 
voisins si la performance de la technologie 
dépend des caractéristiques non observées 
des voisins (Munshi, 2004). Ces caracté-
ristiques observables de la LEC par les 
voisins sont le gain de rendement en coton-
graine qui se traduit par une augmentation 
du revenu à l’hectare et par l’utilisation 
moindre d’insecticide dont la conséquence 
est la réduction des coûts de traitement 
phytosanitaire. Néanmoins, les contraintes 
liées au comptage des ravageurs, au suivi 
des seuils de contamination du cotonnier, 
les difficultés d’approvisionnement en 
insecticides LEC peuvent jouer négati-
vement sur l’adoption de la LEC par les 
voisins. L’adoption en lien avec le réseau 
socioprofessionnel met en jeu la confiance 
au leader du réseau social auquel le pro-
ducteur est membre dans le même village. 
En d’autres termes, le capital social joue 
favorablement sur la probabilité d’adop-
ter les innovations agricoles par les petits 
producteurs (van Rijn et al., 2012  ). Le 
capital social garantit l’information et la 
confiance, donnant plus de certitude aux 
producteurs sur la technologie proposée. 
Le comportement d’adoption du groupe 
peut avoir des effets sur le comportement 
individuel d’adoption d’une technologie 
par les producteurs (Munshi, 2004 ; Moser 
et Barrett, 2006).
De même, les 150  non-adoptants ont 
aussi classé par ordre croissant d’impor-
tance, les raisons personnelles de la non-
motivation à adopter la LEC (tableau  2). 
Les trois premières raisons sont d’ordre 
institutionnel, à savoir la formation du 
producteur sur son application pratique, la 
disponibilité des insecticides spécifiques et 
l’information relative à l’existence même 
de la LEC. Vient enfin le comportement de 
réticence à adopter une nouvelle technolo-
gie par certains producteurs parce qu’il y 
a des coûts fixes à supporter (formation de 
soi-même et des autres travailleurs, temps 
d’apprentissage, acquisition de nouveaux 
matériels) pour adopter une nouvelle tech-
nologie. Cette dernière raison souligne 
que les coûts d’entrée découragent sou-
vent l’adoption de nouvelles technologies 
par les petits producteurs et jouent un rôle 
important dans la relation entre taille des 
exploitations et adoption de technolo-
gies agricoles. Ainsi, le coût d’adoption 
peut s’avérer élevé pour certains pro-
ducteurs et justifie leur comportement à 
continuer avec la méthode de protection 
conventionnelle.
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2. Caractéristiques comparées  
des adoptants et non-adoptants
La surface totale cultivée, la part de la 
superficie cotonnière et la part du revenu 
coton différencient significativement les 
non-adoptants, les adoptants partiels et 
totaux (tableau  3). En effet, les exploita-
tions agricoles étudiées sont très dépen-
dantes du coton qui leur procure l’essen-
tiel de leur revenu agricole. La part du 
revenu du coton représente en moyenne 
72  % du revenu agricole annuel au sein 
de l’échantillon total : près de 74 % pour 
les non-adoptants, 67 % pour les adoptants 
partiels et 71 % pour les adoptants totaux. 
Les comportements différenciés observés 
par rapport à l’adoption de la LEC dérivent 
aussi de facteurs liés à la technologie elle-
même comme l’appréciation de la qualité 
des insecticides spécifiques utilisés pour 
contrôler et maîtriser la nuisibilité des 
ravageurs et de facteurs institutionnels. En 
effet, contrairement aux non-adoptants, les 
adoptants partiels ou totaux sont presque 
tous satisfaits de la qualité des insecticides 
LEC. Ils ont presque tous eu l’informa-
tion sur l’existence de la LEC, bénéficié 
des services d’appui d’un projet ou d’une 
Organisation non gouvernementale (ONG) 
de promotion de la LEC, ou reçu des for-
mations sur sa pratique.
Le nombre total d’actifs agricoles n’est 
pas un facteur de différenciation des trois 
types d’exploitation. En revanche, rapporté 
à l’unité de superficie totale cultivée, des 
différences significatives s’observent  : le 
nombre d’actifs est de 0,68 Unité de travail 
familial (UTF)/ha pour les non-adoptants, 
0,38 UTF/ha pour les adoptants partiels 
et 0,79 UTF/ha pour les adoptants totaux. 
Ainsi, le nombre d’actifs agricoles, qui se 
présente comme le principal facteur limitant, 
ne peut justifier à lui seul l’adoption ou non 
de la LEC. Néanmoins, dans la catégorie 
des adoptants, plus le nombre d’UTF/ha est 
élevé, plus l’adoption est importante. Ce ré-
sultat souligne le rôle structurant que jouent 
les actifs agricoles familiaux dans le fonc-
tionnement et l’organisation des petites ex-
ploitations agricoles, ce qui est en cohérence 
avec les résultats de Asfaw et al. (2011) qui 
estiment que la disponibilité des actifs agri-
coles incite à l’adoption de la technologie 
proposée. D’après Couty (1991), le contrôle 
et la gestion rationnelle du facteur limitant 
poussent souvent les producteurs à adopter 
de nouvelles technologies de production de 
manière à maximiser sa productivité.
Tableau 2. Hiérarchisation des raisons d’adoption et de non-adoption de la LEC 








Réduction des coûts de traitement  1,79 1 Absence de formation sur la LEC  2,79 1
Meilleure qualité de coton-graine 3,12 2 Indisponibilité des insecticides LEC  2,82 2
Efficacité des insecticides LEC  3,85 3 Ignorance de l’existence de la LEC  2,88 3
Faibles dégâts sur  
l’environnement
3,97 4
Réfractaire à l’adoption d’une  
innovation technologique
3,24 4
Meilleur rendement en coton-graine 4,03 5
Autres raisons 3,27 5
Distribution des insecticides LEC 
par un projet de promotion 
4,23 6
Autres raisons 7 7
N = 17 ; W de Kendall =0,52 ; Khi-deux = 53,97 ; 
Probabilité = 0,00
N = 78 ; W de Kendall =0,04 ; Khi-deux = 11,10 ; 
Probabilité = 0,03
Source : les auteurs.
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2Il existe une différence de rendement en 
coton-graine entre les adoptants et les non-
adoptants. Les non-adoptants ont un rende-
ment moyen en coton-graine plus faible  : 
1,22  tonne/ha contre 1,69  tonne/ha pour 
les adoptants, soit un gain moyen supplé-
mentaire de 0,46 tonne/ha3 par rapport aux 
non-adoptants. Ces résultats confirment 
que l’adoption de la LEC génère un gain 
de rendement de plus de 0,30 tonne/ha, tel 
que rapporté par Silvie et al. (2001, 2013).
2. Exprimé en FCFA (1 € = 655,957 FCFA) et cal-
culé par la somme de tous les produits agricoles 
vendus par le producteur au cours de la campagne 
2006-2007 pondérés par leur prix de vente de la 
même période, et des services agricoles mar-
chands (travail salarié, location de matériel agri-
cole à des tiers, etc.).
3.  En 2007-2008, le prix de vente du coton-graine 
1er choix était de 180 000 FCFA/tonne. Le gain de 
revenu agricole généré par cette différence de ren-
dement est alors de 82 800 FCFA/ha. 
3. Différences d’intensité d’adoption  
de la LEC au sein des exploitations
L’intensité d’adoption4 de la technologie, 
mesurée par le ratio entre superficie coton 
LEC et superficie cotonnière totale culti-
vée, différencie les adoptants. Environ 
72  % des 150  adoptants l’ont totalement 
adoptée comme nouvelle méthode de pro-
tection en délaissant entièrement la mé-
thode conventionnelle de protection, tandis 
que 28 % l’ont couplée au traitement clas-
sique. Ainsi, comme l’indiquent nos résul-
tats, chez les adoptants totaux, une nouvelle 
technologie de production vient éliminer 
entièrement une ancienne en termes de 
«  destruction créatrice  ». Ces adoptants 
totaux ont presque tous, l’information 
4.  L’intensité d’adoption varie de 0 à 1. Elle est 
égale à 0 si le producteur est non-adoptant ; 1 si le 
producteur est adoptant total  ; et strictement com-
prise entre 0 et 1 si le producteur est adoptant partiel.











LEC totale  
(n = 108)
Test de  
Kruskal Wallis
Âge 36,71 37,07 36,01 0,86 36,51
Connaissance de la LEC 0,37 1,00 0,98 84,39*** 0,68
Existence d’un projet de  
promotion de la LEC
0,40 0,93 0,83 48,27*** 0,63
Formation du producteur en LEC 0,06 0,95 0,83 147,21*** 0,46
Appréciation de la qualité des 
insecticides LEC
0,59 0,93 0,92 24,93*** 0,75
Actifs agricoles 4,08 5,35 3,77 4,28 4,15
Part du revenu coton 0,74 0,67 0,71 0,88** 0,72
Part de la superficie cotonnière 0,41 0,44 0,37 5,61* 0,40
Présence d’observateurs endogènes 0,18 0,17 0,30 5,74* 0,22
Appréciation du niveau des prix des 
insecticides LEC
0,42 0,31 0,47 2,40 0,42
Revenu agricole annuel2  1 718 786 2 466 761 742 276 2,93 1 471 959
Superficie totale cultivée 9,34 20,14 6,88 34,96*** 9,97
Actifs agricoles par superficie totale 
cultivée
0,68 0,38 0,79 19,51*** 0,68
Note : ***Significatif au seuil de 1% **Significatif au seuil de 5% *Significatif au seuil de 10 %
Source : les auteurs.
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sur l’existence de la technologie, 83 % ont 
bénéficié des services d’appui d’un projet 
de promotion de la LEC, 83 % ont reçu des 
formations sur la LEC et 92 % sont satis-
faits de la qualité des insecticides LEC.
Par contre, chez les adoptants partiels, 
l’intensité moyenne d’adoption dans ce 
sous-groupe est de 0,43. Ces adoptants 
partiels ont également tous l’information 
sur l’existence de la technologie, 93  % 
bénéficient des services d’un projet de 
promotion de la LEC, 95 % ont reçu des 
formations sur la LEC et 93 % jugent sa-
tisfaisante la qualité des insecticides LEC. 
Les comportements des adoptants partiels 
répondent à une logique de rationalité éco-
nomique et de gestion des risques liés au 
choix technologique. L’adoption partielle 
est un comportement de minimisation des 
risques et d’apprentissage. Le producteur, 
en situation d’incertitude, peut chercher à 
minimiser les risques de l’adoption de la 
technologie LEC en lui allouant une par-
tie seulement de la superficie cotonnière 
et l’autre partie à la méthode convention-
nelle. La perception du niveau de risque 
associé à la LEC n’est pas la même au 
sein des adoptants et explique différents 
niveaux d’intensité d’adoption. Aussi, le 
fait que la LEC qui est proposée n’a pas 
de passé et que le producteur lui-même n’a 
pas l’expérience et l’expertise nécessaire, 
il tente de minimiser les risques à travers 
son comportement prudentiel et d’appren-
tissage (learning by doing).
Il existe une différence significative 
entre la superficie totale cultivée, la part de 
la superficie en coton et la part du revenu 
coton entre les adoptants totaux et partiels 
(tableau 3). Le nombre d’actifs agricoles par 
unité de surface cotonnière est au moins deux 
fois supérieur chez les adoptants totaux : 2,60 
contre 1,04 chez les adoptants partiels. Or la 
pratique de la LEC est exigeante en travail, 
le facteur le plus limitant. Bien que le revenu 
coton par unité de surface cotonnière soit 
plus élevé en cas d’adoption totale, 259 044 
FCFA/ha5 en raison du niveau élevé des ren-
dements en coton-graine6 contre 172  775 
FCFA/ha7 en cas d’adoption partielle, le 
besoin intensif en travail pour le suivi des 
parcelles et le comptage des ravageurs n’est 
pas compensé par la rémunération apportée 
par la technologie  : 188  356 FCFA/ UTF8 
contre 200 308 FCFA/UTF9 en cas d’adop-
tion partielle. Ainsi, dans le cas de la LEC au 
Bénin, la productivité du facteur travail n’est 
donc pas maximisée par l’adoption totale de 
la technologie. Ce qui peut expliquer le degré 
faible d’adoption chez les adoptants partiels 
puisque, selon Couty (1991), c’est le critère 
d’efficacité qui explique l’adoption des tech-
nologies agricoles.
4. Facteurs externes aux exploitations 
explicatifs de l’adoption et de l’intensité 
d’adoption
Les variables institutionnelles comme 
l’existence d’un projet de promotion de la 
LEC, la formation du producteur en LEC, 
la présence d’observateurs endogènes, la 
connaissance de la LEC et d’autres va-
riables comme la disponibilité en insec-
ticides LEC, l’appréciation de la qualité 
des insecticides LEC, la part de la super-
ficie cotonnière affectent significativement 
l’adoption de la LEC alors que seule la 
disponibilité en insecticides LEC affecte 
son intensité d’adoption (tableau  4). Nos 
estimations montrent que les producteurs 
5.  Moyenne calculée en divisant le revenu coton 
par la superficie coton de chaque adoptant total.
6.  Les adoptants totaux de la LEC la couplent 
souvent avec la gestion intégrée de la fertilité des 
sols (GIFS). Le suivi des parcelles cotonniers et 
le contrôle des ravageurs sont plus rigoureux. Ce 
qui permet d’améliorer le rendement qui peut at-
teindre 3 tonnes à l’hectare. 
7.  Moyenne calculée en divisant le revenu coton par 
la superficie cotonnière de chaque adoptant partiel.
8  Moyenne calculée en divisant le revenu coton 
par le nombre d’actifs agricoles de chaque adop-
tant total.
9.  Moyenne calculée en divisant le revenu coton 
par le nombre d’actifs agricoles de chaque adop-
tant partiel.
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qui bénéficient des services d’appui d’un 
projet, d’une ONG ou d’une institution de 
promotion de la LEC, ou encore d’observa-
teurs endogènes adoptent plus facilement la 
LEC. En effet, l’existence d’une ONG de 
promotion ou d’un observateur endogène 
dans le village donne plus de confiance 
aux producteurs sur l’application correcte 
de la technologie. Elle fait bénéficier les 
producteurs des services d’appui-conseil 
sur l’identification et le comptage des rava-
geurs, sur la décision de traiter et les quan-
tités nécessaires d’insecticides à apporter. 
Ces deux variables institutionnelles agissent 
en altérant les coûts d’accès à la technologie 
et informent plus généralement sur le lien 
entre adoptants de technologies agricoles et 
services d’encadrement agricole comme le 
soulignent différents travaux (Muzari et al., 
2012 ; Asfaw et al., 2011).
Nos résultats suggèrent aussi que la for-
mation favorise l’adoption de la LEC. La 
place de la formation pour l’adoption de la 
LEC au Bénin confirme que sa diffusion à 
grande échelle dans les zones cotonnières 
en Afrique de l’Ouest reste conditionnée 
par les possibilités d’encadrement et de 
formation (Michel et al., 2000). En effet, 
la formation est nécessaire pour le suivi des 
parcelles, pour l’identification et le comp-
tage des ravageurs, ainsi que pour l’esti-
mation de leurs dégâts (Silvie et al., 2001 ; 
Togbé et al., 2012). Pour cela, Prudent et al. 
(2007) ont indiqué que l’apprentissage et 
la formation des producteurs à travers l’ap-
proche Farmers Field Schools est un facteur 
de motivation qui détermine l’adoption des 
techniques de gestion intégrée dont la LEC.
D’après nos analyses, la connaissance de 
l’existence de la LEC à travers l’information 
et la vulgarisation, fait augmenter son adop-
tion. En effet, un producteur ne peut adopter 
une technologie que s’il sait qu’elle existe, 
qu’elle est disponible et qu’elle procure des 
avantages comparés aux coûts de son acqui-
sition et de sa pratique. Le degré d’accès à 
l’information se caractérise par des visites 
d’agents de vulgarisation et de recherche, par 
des démonstrations en milieu réel ou par des 
contacts avec les supports médiatiques. Le 
manque de sensibilisation pour démontrer, 
informer et mettre en confiance le produc-
teur sur les avantages comparatifs de la LEC 
freine l’élan de son adoption. Ce résultat ren-
seigne plus sur l’effet positif du contact avec 
la vulgarisation ou l’information sur l’adop-
tion des technologies agricoles (Muzari 
et al., 2012  ; Asfaw et al., 2011, Simtowe, 
2011 ; Ouma et De Groote, 2011).
On constate que, plus le producteur juge 
bonne la qualité des insecticides LEC, plus 
il adopte la technologie. Ainsi, une atten-
tion est accordée à la qualité des insecti-
cides LEC fournis par les distributeurs 
privés, faisant d’eux des acteurs incon-
tournables pour la généralisation à grande 
échelle de la LEC au Bénin (Togbé et al., 
2012 ; Prudent et al., 2007).
La part de la superficie cotonnière agit 
en diminuant la probabilité d’adoption de 
la LEC. Ainsi, les exploitations spécialisées 
en coton n’adoptent pas la LEC et conti-
nuent d’appliquer la méthode de protection 
conventionnelle. Divers facteurs peuvent 
l’expliquer. En effet, l’incitation faible à 
l’adoption de la technologie surgirait de 
la présence de barrière à l’entrée. La pra-
tique de la LEC nécessite du temps, de la 
formation et du travail pour le contrôle, le 
comptage et le traitement avec précision 
que ne trouveraient pas facilement les 
exploitations spécialisées en coton. Les ex-
ploitations moins spécialisées trouveraient 
plus facilement ce temps de travail sup-
plémentaire pour appliquer correctement 
la LEC. Ce résultat met ainsi en évidence 
que l’adoption d’une technologie de pro-
duction peut être freinée par le coût supplé-
mentaire de travail alors qu’elle peut être 
incitée parce qu’elle fait épargner ce coût 
(McBride et Daberkow, 2003 ; Batz et al., 
1999 ; Caffey et Kazmierczak, 1994).
Aussi, l’incitation faible des produc-
teurs moins spécialisés en coton à adopter 
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la LEC pourrait résulter de facteurs struc-
turels comme la part de la superficie coton-
nière. Ainsi, comme le soulignent Fok et 
Xu (2010), les exploitations agricoles dont 
les facteurs structurels ne leur permettent 
pas de tirer profit d’une technologie ne 
l’adoptent pas. La probabilité faible d’adop-
tion des exploitations spécialisées en coton 
pourrait résulter également de l’aversion 
au risque, considérée comme un élément 
important de résistance à l’adoption d’une 
technologie agricole (Koundouri et al., 
2006). Prudent et al. (2007) montrent que 
certains producteurs sont très attachés à la 
pratique traditionnelle et sont réfractaires 
au changement. Ces producteurs spécialisés 
en coton et moins enclins à adopter la LEC 
sont caractérisés par une rationalité limitée 
dans laquelle le poids des habitudes de pro-
duction conventionnelle de coton renforce 
les barrières à l’adoption de la LEC.
Enfin, seule la disponibilité en insecticides 
LEC freine à la fois l’adoption et l’intensité 
d’adoption de la LEC. Ce résultat suggère 
ainsi que la fourniture en insecticides spé-
cifiques seule ne garantit pas la diffusion à 
grande échelle de la LEC, il faut qu’il soit 
livré à bonne date et que les autres facteurs 
qui participent à l’application correcte de la 
technologie soient aussi réunis (formation, 
information, encadrement, main-d’œuvre).
Les différents tests effectués pour ex-
pliquer l’adoption de la LEC indiquent 
les mêmes facteurs pour le modèle Probit 
comparés aux estimations du Logit. En re-
vanche, les estimations issues de la seconde 
étape de la procédure de Heckman et celles 
du Tobit montrent une différence pour la 
variable, part de la superficie cotonnière qui 
n’est pas significative dans le Tobit. Dans la 
seconde étape de la procédure, le ratio de 
Mills est significatif à 1 %, justifiant ainsi 
que le biais de sélection a été corrigé. Enfin, 
le pseudo-R2, égal à 0,79 pour la première 
étape et à 0,68 pour la seconde étape de la 
procédure de Heckman est plus élevé que 
celui du Tobit (0,52).
*
* *
L’objectif de cet article était d’analyser 
les facteurs d’adoption et ceux affectant 
l’intensité d’adoption de la LEC dans les 
exploitations cotonnières du Nord-Bénin. 
L’article confirme que l’adoption de la 
LEC au Bénin est positivement influencée 
surtout par les facteurs institutionnels et 
l’appréciation portée par les producteurs 
sur la qualité des insecticides LEC alors 
que cette adoption est négativement affec-
tée par la part de la superficie cotonnière 
et la disponibilité en insecticides LEC. 
En d’autres termes, les exploitations qui 
adoptent la LEC sont peu spécialisées en 
coton et font de la diversification agricole 
afin de minimiser les coûts et risques asso-
ciés à l’adoption d’une nouvelle technolo-
gie de production. Nos résultats mettent en 
évidence aussi que seule la disponibilité en 
insecticides LEC n’incite pas à intensifier 
l’adoption de la technologie, soulignant 
ainsi que sa généralisation à grande échelle 
reste dépendante de l’ensemble des fac-
teurs, surtout institutionnels, qui accom-
pagnent son application correcte.
La LEC comme nouvelle technologie 
de production a été développée dans un 
réseau d’acteurs à intérêts économiques 
divergents. Certains producteurs, compte 
tenu des objectifs économiques et de fac-
teurs structurels, souhaitent disposer de la 
LEC pour bénéficier de ses avantages. Les 
distributeurs privés d’intrants développent 
une résistance à la large diffusion de la 
LEC car tirant moins de bénéfices sur les 
quantités d’intrants vendus. La diffusion 
de la LEC se heurte alors aux intérêts des 
distributeurs privés d’intrants, appelant à 
la mise en place d’une innovation techno-
logique plus appropriée associant acteurs 
et institutions, qu’ils soient privés ou pu-
blics pour sécuriser l’approvisionnement 
en insecticides LEC en amont et favoriser 
véritablement la diffusion totale de la tech-
nologie proposée. ■
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